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Code des impositions sur les biens et services

Article L454-62-1

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2024

Créé par LOI n°2025-127 du 14 février 2025 - art. 75 (V)

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2024

PARTIE LÉGISLATIVE (Articles L100-1 à L471-58)
Livre IV : AUTRES IMPOSITIONS SECTORIELLES (Articles L411-1 à L471-58)
Titre V : COMMUNICATION, NUMÉRIQUE, CULTURE (Articles L451-1 à L455-56)
Chapitre IV : PUBLICITÉ (Articles L454-1 à L454-77)
Section 4 : Taxe sur la publicité extérieure (Articles L454-39 à L454-77)
Sous-section 3 : Montant (Articles L454-52 à L454-66)
Paragraphe 2 : Tarifs normaux (Articles L454-58 à L454-62-1)

Article L454-62-1

Pour chacun des tarifs normaux mentionnés aux articles L. 454-60 à L. 454-62, l'autorité compétente peut fixer un niveau différent
de celui prévu aux mêmes articles L. 454-60 à L. 454-62, dans les conditions suivantes :

1° Dans tous les cas, elle peut fixer un niveau inférieur ;

2° Lorsque l'autorité compétente mentionnée à l'article L. 454-46 est une commune dont la population est inférieure à 50 000
habitants et qui est membre d'un établissement public de coopération intercommunale dont la population est supérieure ou égale à
ce seuil, elle peut fixer un niveau supérieur, dans la limite du tarif normal non modifié dont relèvent les autorités compétentes dont
la population est supérieure ou égale à 50 000 habitants et inférieure à 200 000 habitants ;

3° Lorsque l'autorité compétente mentionnée au même l'article L. 454-46 est une commune dont la population est supérieure ou
égale à 50 000 habitants et inférieure à 200 000 habitants et qui est membre d'un établissement public de coopération
intercommunale dont la population est supérieure ou égale à 200 000 habitants, elle peut fixer un niveau supérieur, dans la limite du
tarif normal non modifié dont relèvent les autorités compétentes dont la population est supérieure ou égale à 200 000 habitants.

NOTA :
Conformément au 43° du I de l’article 75 de la LOI n° 2025-127 du 14 février 2025 de finances pour 2025, ces dispositions entrent en
vigueur le 1er janvier 2024.
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES 
ET DE LA SOUVERAINETÉ INDUSTRIELLE ET NUMÉRIQUE 

Arrêté du 20 mars 2025 constatant les tarifs indexés  
sur l’inflation de la taxe sur la publicité extérieure 

NOR : ECOE2503146A 

Publics concernés : personnes redevables de taxe sur la publicité extérieure. 
Objet : conformément aux dispositions du code des impositions sur les biens et services (CIBS), un arrêté des 

ministres chargés du budget et des collectivités territoriales constate, chaque année, les tarifs de la taxe sur la 
publicité extérieure indexés sur l’inflation, à savoir sur l’évolution de l’indice des prix à la consommation de 
l’ensemble des ménages en France sur l’ensemble hors tabac entre la troisième et la deuxième années précédant 
celle de la révision (articles L. 132-1, L. 132-2 et L. 454-58 du CIBS). Le présent arrêté actualise en ce sens les 
dispositions des articles A. 454-10 et suivants du CIBS. 

Entrée en vigueur : le présent arrêté entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Application : le présent arrêté est pris en application des articles L. 132-1, L. 132-2 et L. 454-58 du CIBS. 

Le ministre de l’aménagement du territoire et de la décentralisation et la ministre auprès du ministre de 
l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, chargée des comptes publics, 

Vu le code des impositions sur les biens et services, notamment ses articles L. 132-1, L. 132-2, L. 454-58, 
A. 454-10, A. 454-11 et A. 454-12, 

Arrêtent : 

Art. 1er. – La partie réglementaire du code des impositions sur les biens et services est ainsi modifiée : 

1o A l’article A. 454-10 : 
a) Au premier alinéa, l’année : « 2025 » est remplacée par l’année : « 2026 » ; 

b) Le tableau du second alinéa est remplacé par un tableau ainsi rédigé : 
« 

TARIF EN 2026 POUR LES FACES DES DISPOSITIFS 
ET DES PRÉENSEIGNES NON NUMÉRIQUES (€/m2) 

POPULATION DE L’AUTORITÉ COMPÉTENTE 
(en milliers d’habitants) 

Inférieure à 50 Supérieure ou égale à 50 
et inférieure à 200 Supérieure ou égale à 200 

Superficie inférieure ou égale à 50 m2 18,90 24,80 37,70 

Superficie supérieure à 50 m2 37,80 49,70 75,40  

» ; 

2o A l’article A. 454-11 : 
a) Au premier alinéa, l’année : « 2025 » est remplacée par l’année : « 2026 » ; 

b) Le tableau du second alinéa est remplacé par un tableau ainsi rédigé : 
« 

TARIF EN 2026 POUR LES FACES DES DISPOSITIFS 
ET PRÉENSEIGNES NUMÉRIQUES (€/m2) 

POPULATION DE L’AUTORITÉ COMPÉTENTE 
(en milliers d’habitants) 

Inférieure à 50 Supérieure ou égale à 50  
et inférieure à 200 Supérieure ou égale à 200 

Superficie inférieure ou égale à 50 m2 56,70 74,70 112,90 

Superficie supérieure à 50 m2 113,30 147,50 220,80  

19 avril 2025 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 29 sur 103 



» ; 

3o A l’article A. 454-12 : 
a) Au premier alinéa, l’année : « 2025 » est remplacée par l’année : « 2026 » ; 

b) Le tableau du second alinéa est remplacé par un tableau ainsi rédigé : 
« 

TARIF EN 2026 POUR LES ENSEMBLES  
DE FACES D’ENSEIGNES (€/m2) 

POPULATION DE L’AUTORITÉ COMPÉTENTE 
(en milliers d’habitants) 

Inférieure à 50 Supérieure ou égale à 50 
et inférieure à 200 Supérieure ou égale à 200 

Superficie inférieure ou égale à 12 m2 18,90 24,80 37,70 

Superficie supérieure à 12 m2 et inférieure ou égale à 
50 m2 37,70 49,70 75,40 

Superficie supérieure à 50 m2 75,60 99,50 148,90  

». 
Art. 2. – Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait le 20 mars 2025. 

La ministre auprès du ministre de l’économie,  
des finances et de la souveraineté industrielle  
et numérique, chargée des comptes publics, 

Pour la ministre et par délégation :  
Le directeur de la législation fiscale, 

L. MARTEL 

Le ministre de l’aménagement du territoire  
et de la décentralisation, 

Pour le ministre et par délégation :  
La directrice générale des collectivités locales,  

C. RAQUIN  
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